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INTRODUCTION

L’énergie est au centre de la vie moderne : 

l’électricité, le transport, la communication 

en ont besoin pour fonctionner et satisfaire 

les besoins sans cesse croissants de notre 

société. Avec l’augmentation de la population 

et l’urbanisation, nos besoins en énergie 

augmenteront dans le futur : la demande 

mondiale en énergie primaire (pétrole brut, 

gaz naturel, combustibles minéraux solides, 

énergie solaire, hydraulique, etc.) devrait 

doubler d’ici à 2030, selon des études. Les 

pays dits «émergents» notamment, devraient 

voir leur consommation s’envoler.

Il existe de nombreuses sources d’énergie 

comme le pétrole, le gaz naturel, le charbon 

ou l’uranium, qui vont s’épuiser un jour et 

dont le renouvellement prend des millénaires. 

A côté, il existe des énergies renouvelables 

comme la biomasse (bois, déchets végétaux, 

fumier), l’eau, le vent, l’énergie géothermique 

ou solaire. 

Le pétrole et le gaz constituent aujourd’hui les 

sources énergétiques les plus importantes. 

Mais les gisements de pétrole et de gaz 

se raréfi ant, de nombreux pays cherchent 

à accéder à d’autres types d’énergie, 

comme par exemple l’énergie nucléaire. 

De plus en plus d’entreprises étrangères 

et des multinationales s’installent ainsi 

sur le continent africain pour exploiter des 

gisements d’uranium, minerai indispensable 

pour la production d’énergie nucléaire.

En Afrique, l’uranium est déjà exploité au 

Niger, au Malawi, en Namibie ou en Afrique du 

Sud. Dans les années à venir, de nouveaux 

gisements seront probablement ouverts 

à l’exploitation sur le continent. Au Tchad, 

au Botswana, en Tanzanie, en République 

centrafricaine, en République Démocratique 

du Congo ou au Gabon, des activités de 

recherche sont déjà en cours. Au Cameroun 

aussi : Plusieurs réserves d’uranium sont 

actuellement en phase d’exploration dans le 

pays. 

L’uranium, dont l’exploitation n’est pas sans 

risques sur l’environnement et la santé, reste 

cependant encore largement méconnu. A 

quoi sert-il ? Comment est-il exploité ? Est-il 

dangereux ? Que gagnerait le gouvernement 

camerounais en lançant son exploitation, et 

qu’y perdra-t-il ? 

Cette brochure apporte quelques éléments de 

réponse à ces questions.

1. Contexte international
 sur la question d’énergie 
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L’uranium est un métal lourd que l’on retrouve à différentes couches de la croûte terrestre. Il 

n’existe pas à l’état pur, et il est toujours combiné à d’autres éléments (granite, phosphate, etc.). 

On le nomme également « minerai uranifère ». Il dégage plusieurs caractéristiques combinées : 

il est ainsi à la fois radioactif, chimique et toxique. L’uranium constitue surtout une ressource 

d’importance stratégique, et il est présent dans pratiquement tous les milieux naturels : La roche 

et l’eau. 

2. Qu’est-ce que l’uranium ?

L’uranium est un élément chimique qui n’est pas stable et qui se désintègre 

avec le temps dans environ 13 éléments différents. Durant sa désintégration, 

il y a une émission permanente de rayonnements alpha, bêta et gamma. Ce 

processus de désintégration s’appelle la radioactivité. Les rayonnements 

émis ne se voient pas, ne sentent pas, mais ils ont une incidence sur 

l’homme et peuvent entrainer des endommagements des cellules du corps, 

des brûlures, des cancers, des difformités ou des anomalies et même 

causer la mort. Mais ces dangers pour la santé dépendent non seulement 

de l’intensité du rayonnement et la durée d’exposition, mais également du 

type de tissu concerné (voir aussi chapitre 10). 

3. Qu’est ce que la radioactivité ? 
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• Dans la production d’énergie à 

partir de centrales nucléaires

Dans les années 1960, la fi ssion nucléaire, 

phénomène par lequel le noyau d’uranium est 

divisé en particules plus légères, a commencé 

à être utilisée pour produire de l’électricité dans 

des machines spéciales appelées «réacteurs 

nucléaires». Aujourd’hui, 17% de l’électricité 

mondiale est produite par ces centrales. 

Les réacteurs utilisent l’uranium comme 

combustible pour faire bouillir l’eau. La vapeur 

produite active des turbines qui permettent de 

produire de l’électricité. 

• Dans le domaine de l’armement

Les premiers usages militaires de l’uranium 

dans l’histoire de l’armement sont ceux 

des bombes atomiques d’Hiroshima et de 

Nagasaki lancées par les Etats-Unis pendant 

la deuxième guerre mondiale. L’uranium utilisé 

pour la fabrication de ces bombes provenait 

d’Afrique (République démocratique du Congo) 

et d’Amérique (Canada). Il existe aujourd’hui 

d’autres usages de l’uranium dans le domaine 

militaire. C’est le cas dans la fabrication de 

tanks, d’obus blindés, de munitions, d’avions 

ou de missiles.

• Dans le milieu médical

La médecine moderne a recours à la 

radiothérapie qui utilise des rayonnements 

nucléaires pour détruire les cellules 

cancéreuses. De façon générale également, 

on utilise les produits de la désintégration 

de l’uranium pour diagnostiquer et soigner 

certaines maladies. 

• Dans le domaine de l’industrie

L’uranium peut servir également à produire 

des substances radioactives artifi cielles 

appelées «radio-isotopes» utilisés dans 

l’industrie, en recherche scientifi que et en 

médecine. L’irradiation industrielle permet de 

fabriquer des matériaux plus résistants et plus 

légers. Ses applications sont nombreuses en 

médecine et dans l’industrie (prothèses plus 

légères, câbles électriques plus résistants). 

Ces isotopes radioactifs peuvent également 

être fabriqués dans des appareils spéciaux 

appelés «accélérateurs», qui ne nécessitent 

pas d’uranium.

4. A quoi sert l’uranium ?

L’uranium est principalement utilisé pour produire de l’électricité et pour 

l’armement, mais il est aussi important en médecine et dans l’industrie. 
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5. Comment l’exploite-t-on ?

• La mine à ciel ouvert 

Encore appelée « open pit », la mine à 

ciel ouvert consiste à déplacer de grandes 

quantités de sol et de sous-sol pour ensuite 

extraire le minerai. La mine à ciel ouvert est 

mise en place lorsque le minerai se trouve 

relativement proche de la surface. On creuse 

la roche par dynamitage et le minerai est 

ensuite chargé sur d’énormes engins pour 

traitement. La logique d’exploitation d’une mine 

à ciel ouvert repose sur le principe d’un plan 

minier divisé en parcelles délimitées pour leur 

mise en valeur selon une périodicité donnée. 

Pratiquement une mine sur trois est exploitée 

à ciel ouvert.  

• La mine souterraine

Dans ce type d’exploitation, plusieurs tunnels 

sont crées et reliés les uns aux autres. Il y a 

une rampe d’accès, qui est le tunnel permettant 

Il existe plusieurs modes d’exploitation d’un gisement d’uranium. 

de descendre dans la mine, et des puits, qui 

sont les colonnes vertébrales de la mine. Les 

puis sont reliés entre eux par des galeries. 

Les puits et les galeries servent au transport 

des équipes de travail et de la machinerie, à la 

remontée du minerai en surface, à la circulation 

de l’air, à l’évacuation de l’eau, etc. Ce type 

d’exploitation est plus couramment utilisé. 

• La lixiviation 

Cette technique peut utiliser plusieurs 

modalités, mais le principe général est que 

l’on introduit des solvants dans le sol qui ont 

pour effet de séparer l’uranium des roches et 

des autres déchets. Le lixiviat, liquide obtenu 

à la fi n de l’opération, peut ensuite être traité 

pour en extraire les substances dissoutes. 

Mine à ciel ouvert d’Uranium en Namibie – Photo de G.Wippel 
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Une fois que le minerai d’uranium est extrait du sous-sol par un des procédés d’extraction 

décrit dans le précédent chapitre, il est transporté vers une usine de transformation sur place 

où il subit un traitement de concentration. Ceci est nécessaire pour rendre son transport 

économiquement rentable. A l’usine de transformation, le minerai est broyé en poudre fi ne, 

ensuite traité chimiquement où l’uranium est extrait de ces solutions. A la fi n de ces différents 

traitements, l’on obtient un concentré uranifère, le yellow cake, une sorte de pâte à couleur 

jaune. Généralement on extrait d’une tonne du minerai d’uranium environ 500 g de yellow cake. 

Cette pâte jaune est ensuite transportée, par exemple dans des fûts hermétiques par camions 

ou trains, de la zone d’extraction au port et de là exportée dans les pays demandeurs. 

6. Comment est-il traité ? 

Usine de transformation en Namibie – Photo de G.Wippel 
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7. Où le trouve-t-on au Cameroun 
et en quelle quantité ?
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L’uranium existe à différents endroits du 

pays, souvent à l’état d’indice, et d’autres 

fois à l’état de gisement. Il n’existe à ce 

moment aucun projet d’extraction d’uranium 

en cours au Cameroun. Par contre, il existe 

beaucoup d’activités de compagnies sur le 

sol camerounais, qui sont toutes en phase 

de recherche. Une estimation des réserves 

est donc diffi cile, car les recherches sont en 

cours. 

Pour le moment, il existe deux principaux 

projets uranifères à Kitongo (Nord) et à 

Lolodorf (Sud) dont les réserves probables 

sont estimés à : 

- Kitongo : 13 125 tonnes 

- Lolodorf : 11 000 tonnes 

- Teneur minimale du gisement est 

de 0,10%. Les concentrations en 

uranium des gisements connus 

dans le monde sont comprises 

entre 0,05 et 0,5%. 

(Sources : Ministère des mines 2009)

8. Quelles sont les sociétés impliquées dans 
l’exploration ou l’exploitation de l’uranium 

au Cameroun ?  
De nombreuses compagnies étrangères ont acquis des permis de l’Etat camerounais pour 

procéder à la recherche du minerai d’uranium dans le sous-sol. Ce sont pour la plupart de petites 

compagnies occidentales.

Tableau : Sociétés à la recherche de l’uranium au Cameroun

(Source : Ministère des Mines, 2009)
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9. Quelles sont les opportunités liées à 
l’exploitation de l’uranium ?

• Création d’emplois et opportunités 

pour entreprises locales

L’exploitation d’une mine d’uranium   peut   

donner une opportunité de travail aux 

populations de la région et d’ailleurs à 

différents stades : celui de la construction 

d’infrastructures nécessaires à la mise en 

exploitation, puis celui de l’exploitation. La 

construction de la mine et de l’usine de 

concentration d’uranium requiert beaucoup de 

main d’œuvre qualifi ée et non qualifi ée.

De plus, des entreprises locales pourront aussi 

faire des bénéfi ces dans des secteurs tels la 

restauration, l’hôtellerie, l’approvisionnement 

en matériaux divers, la sécurité, etc. en étant 

associées en tant que sous-traitants ou sous-

contractants du projet minier. 

• Infrastructures diverses

Les populations environnantes peuvent aussi 

bénéfi cier d’infrastructures mises en place 

pour faciliter le transport du minerai (routes, 

ponts, etc.). Les compagnies pourront mettre 

en œuvre des projets de développement local 

dans le cadre du volet social de leur cahier 

des charges, en accord avec les exigences du 

code minier Camerounais (voir chapitre 10). 

• Des revenus fi nanciers

L’Etat percevra des compagnies des recettes 

importantes sous forme de droits, redevances, 

taxes à l’extraction, taxe ad valorem, de 

bonus qui seront versés au Trésor public pour 

l’amélioration de la situation économique du 

pays, de la région, de la commune et des 

localités riveraines du projet. 

La région d’extraction en bénéfi ciera en partie : 

10% des recettes recouvrées au titre de la taxe 

ad valorem   – Article 144 du décret d’application 

du code minier et de la taxe à l’extraction 

reviendront aux populations riveraines  et 15% 

à la commune territorialement compétente 

(voir chapitre 10). 
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10. Quels sont les risques liés à l’extraction 

de l’uranium?

Généralement, chaque projet minier à un 

certain nombre d’impacts sur l’environnement 

et les populations riveraines, donc aussi pour 

une mine d’uranium : 

• Pour extraire l’uranium, il faut détruire 

de grandes surfaces de terres qui 

resteront inutilisables des dizaines 

d’années. 

• Le développement d’une mine 

d’uranium, comme chaque projet 

minier, est susceptible d’entrainer des 

déplacements de populations, des pertes 

de terrains et de cultures agricoles, des 

confl its fonciers, des problèmes liés aux 

taux de compensations, des problèmes 

sociaux, etc.

Cependant, il existe des risques très 

spécifi ques et sérieux pour les populations et 

l’environnement liés au développement d’une 

mine d’uranium et l’utilisation de produits/

déchets industriels toxiques et radioactifs : 

• Pollution chimique : Le traitement de 

l’uranium exige l’usage de produits 

chimiques toxiques, comme par exemple 

l’ammoniaque, l’acide chlorhydrique, 

le kérosène ou l’eau oxygénée. Ces 

substances, déversées dans la nature, 

polluent gravement l’environnement. 

• Pollution de l’air par le radon : Le radon 

est un gaz naturel, incolore, inodore 

et radioactif, issu de la désintégration 

radioactive naturelle de l’uranium. De 

la mine d’uranium, il peut se propager 

dans l’atmosphère et atteindre les 

populations et les animaux par 

inhalation. Le radon présente un risque 

sérieux pour la santé, car il cause des 

cancers pulmonaires. 

 

• Production et pollution de résidus 

radioactifs : Beaucoup de résidus de 

roches issus de l’exploitation ne sont 

pas traités parce qu’ils contiennent 

très peu d’uranium. Ils sont cependant 

quand même radioactifs. S’ils ne sont 

pas suffi samment isolés, ils rejettent du 

radon et des poussières radioactives 

qui par le vent se propagent et affectent 

la santé des populations. Ces résidus 

peuvent aussi par infi ltration d’eau de 

pluie atteindre les eaux souterraines. 

De plus, ces tas de résidus contiennent 

également des matières chimiques 

toxiques: acides, arsenic, nitrates et 

métaux lourds. 

• L’eau d’exhaure créée par les forages 

et le ruissèlement à l’intérieur de la 

mine constitue également un danger. 

La pollution de l’eau se fait à travers 

la contamination de la nappe en 

profondeur qui dans certains cas 

baigne dans les formations uranifères. 

Les autres sources sont également 

susceptibles d’être mises en contact 

avec l’uranium, ce qui entraînerait leur 

pollution irréversible. 

• Les projets uranifères sont très exigeants 

en termes de consommation d’énergie 

et d’eau. Ces grandes quantités d’eau 

nécessaires à la production du yellow 

cake sont généralement prélevées sur 

place. Cela entraine la diminution de la 

nappe phréatique.
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• Risque de santé des populations : Les 

effets des rayonnements d’uranium sur 

l’organisme sont très variables selon 

la dose reçue, le temps et le mode 

d’exposition, et la nature du radioélément 

impliqué. Ces matières radioactives 

ainsi que le gaz radon posent un risque 

sérieux pour les populations, car s’ils 

pénètrent dans le corps par inhalation 

ou ingestion, ils peuvent être source de 

mutations génétiques, malformations 

à la naissance, cancers, leucémies, 

problèmes de reproduction, etc. 

• Risques de santé des travailleurs dans 

une mine d’uranium : Les travailleurs 

qui sont en contact régulier avec les 

produits radioactifs et toxiques courent 

les plus grands risques sanitaires. 

Nombreux sont les exemples au monde 

où les mineurs, des années même 

après la fermeture de la mine, subissent 

des maladies graves et mortelles dûes 

à une exposition à la radioactivité. 

• La production de l’uranium concourt 

fortement à l’émission des gaz à effet 

de serre (GES). En effet, pour produire 

une tonne d’uranium, il faut 9,7 tonnes 

équivalent pétrole. De plus, la chaine 

de transformation exige de parcourir de 

nombreux kilomètres dans la mesure 

où les sites d’extraction d’uranium sont 

distincts des sites de transformation. 

Ainsi, le transport entre en jeu avec 

toutes ses capacités de renforcement 

de l’émission des GES par la chaine du 

nucléaire. 

• Les exemples de mines d’uranium dans 

le monde montrent qu’à court terme, 

c’est la pollution chimique qui cause 

les dommages les plus sérieux. Les 

dangers dû au rayonnement sont de 

nature plus subtile et n’apparaîtront que 

sur une plus longue période. C’est donc 

même après la fermeture de la mine, 

que de nombreux problèmes sanitaires 

et environnementaux survivent à la vie 

de la mine.
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11. Que dit la loi à propos de l’uranium et de 
son exploitation ?

La loi No. 2001 du 16 avril 2001 portant Code 

minier encadre l’exploitation de l’uranium. 

Parmi quelques autres lois applicables aux 

mines d’uranium, on peut citer la loi No. 95/08 

sur la radioprotection adoptée le 30 janvier 

1995, la loi-cadre sur l’environnement  de 1996 

et l’arrêté de 2005 sur les études d’impact sur 

l’environnement.

11.1. Articulations principales du Code 

Minier

Le Code minier et son décret d’application 

régissent les activités minières et promeuvent 

les investissements dans le secteur minier 

sur l’ensemble du territoire camerounais. 

Alors que le Code minier ouvre le secteur à 

toute personne morale sans distinction de 

nationalité, il offre toutefois des conditions 

d’éligibilité tels l’obligation de résidence de 

chaque requérant. 

Il existe trois principaux titres miniers : le 

permis de reconnaissance (Section 32), le 

permis de recherche (Section 37) et le permis 

d’exploitation (Section 45). Selon la loi, le 

ministre chargé des mines est responsable de 

la délivrance des permis de reconnaissance 

et de recherche tandis que le Président de la 

République est la seule autorité pouvant signer 

un permis d’exploitation. 

Le permis de recherche valable sur l’uranium 

est délivré pour une période initiale de 3 ans 

maximum, renouvelable 4 fois pour une durée 

n’excédant pas 2 ans à chaque fois (Voir 

Sections 38 (1)(2)) du Code minier de 2001). 

Quant au permis d’exploitation, il n’excède 

pas 25 ans et ne peut être renouvelé que 

sous certaines conditions détaillées dans 

la Section 48(2) du Code minier. Une fois le 

permis d’exploitation signé par le président 

de la République, il incombe au détenteur du 

permis  selon la Section 52 du Code minier, 

de rendre compte au ministre en charge des 

mines, de l’évolution de ses activités.

Les activités minières peuvent être menées 

dans des zones proches d’habitations et 

protégées tels les habitations, les aires 

protégées ou sites sacrés, à condition que le 

demandeur ait acquis un permis approprié. 

Cela signifi e qu’une mine d’uranium, bien 

que dangereuse pour l’homme du fait de sa 

radioactivité pourrait être autorisée à proximité 

d’une agglomération. 

Articulations majeures du décret d’application 

de la loi portant Code minier :

Le décret d’application du Code minier No 

2002/846/PM/ du 26 Mars 2002. :

• Oblige les détenteurs de permis 

de recherche de l’uranium ou 

d’autres substances à payer une 

caution équivalente aux dépenses 

trimestrielles du programme de 

travail de l’opérateur. Pour le permis 

d’exploitation, cette caution est 

fi xée dans la Convention minière 

à 2,5% de l’investissement total 

de l’opérateur avant la première 

production commerciale

• L’opérateur minier assume ses 

engagements fi scaux auprès du 

trésor public
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• Les redevances minières payées 

par l’opérateur sont réparties de la 

manière suivante : 25% vont aux 

communautés locales affectées par 

les activités minières (10% pour 

les communautés et 15% pour les 

communes), 25% pour le suivi des 

activités par les agents de la direction 

des Mines et 50% au Trésor public

D’autres dispositions fi scales spécifi ques 

qui s’appliquent au secteur minier y compris 

l’uranium tel le paiement de l’impôt sur les 

entreprises, régime douanier, sont indiquées 

dans le Code fi scal et la Charte des 

investissements.

11.2. La loi sur la radioprotection

En 1995, le Cameroun a adopté la loi No. 95/08 

du 30 Janvier 1995 sur la radioprotection. Cette 

loi vise à protéger l’homme et l’environnement 

contre les activités émettant de la radioactivité. 

L’article 3 de cette loi régule l’exploitation de 

l’uranium et d’autres substances minérales 

tels le thorium et les activités nucléaires :  

les responsables d’une mine d’uranium au 

Cameroun doivent prendre les mesures 

adéquates pour protéger les personnes et 

leurs biens ainsi que l’environnement contre 

l’exposition à la radioactivité. L’exposition 

des hommes et de l’environnement aux 

rayonnements radioactifs est un acte criminel 

réprimé à la fois par la-dite loi (Articles 7 et 8) 

et le Code pénal par des peines privatives de 

liberté allant de l’emprisonnement de 5 à 10 

ans et à des peines pécuniaires pouvant varier 

de 200 000 à 20 000 000 francs CFA.

11.3. Protection de l’environnement

Le Code minier de 2001 et son décret 

d’application de 2002 aux côtés de la loi-

cadre sur l’environnement de 1996 et l’arrêté 

du Premier ministre sur les études d’impact 

environnemental évoque un certain nombre 

d’obligations pour les compagnies minières : 

elles doivent s’assurer que les activités minières 

sont menées en respect de la protection de 

l’environnement et du grand public. 

La loi-cadre sur l’environnement de 1996 

garantit le droit de chaque citoyen à un 

environnement sain et à l’information sur les 

impacts négatifs de toute activité nocive sur 

l’homme, l’environnement et la santé ainsi 

que les mesures prises pour la prévention ou 

la compensation de ces effets (Voir Sections 

5 et 7(1)). Elle intègre aussi les principes 

fondamentaux : 

• le principe de précaution : Des mesures 

doivent être prises lorsqu’il existe des 

raisons suffi santes de croire qu’une 

activité ou un produit risque de causer 

des dommages graves et irréversibles 

à la santé ou à l’environnement. Ces 

mesures peuvent consister, s’il s’agit 

d’une activité, à réduire ou à mettre un 

terme à cette activité ou, s’il s’agit d’un 

produit, à interdire ce produit, même si 

la preuve formelle d’un lien de cause à 

effet entre cette activité ou ce produit 

et les conséquences redoutées n’a pu 

être établie de manière irréfutable. 
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• le principe de correction : Ce principe 

signifi e qu’il est moins coûteux et 

plus simple de supprimer une source 

de pollution à la source (c’est-à-dire 

avant qu’elle ne pose problème) ou de 

prendre des dispositions pour éviter un 

danger que de prendre des mesures 

correctives pour dépolluer ou réparer 

après un accident. 

• le principe de participation publique. Ce 

principe signifi e que la participation de 

tous au développement durable est un 

principe de base. Le développement 

durable nécessite des changements 

de comportement, la sensibilisation 

de chacun, la participation de tous 

au processus de décision à travers la 

démocratie participative. 

• le principe de responsabilité signifi e que 

les conséquences, même imprévisibles 

de nos actes nous sont imputables, et le 

principe de précaution doit être appliqué 

pour prévenir ces conséquences 

nuisibles 

• le principe pollueur-payeur signifi e 

que les frais résultant des mesures 

de prévention, de réduction et de lutte 

contre la pollution doivent être pris en 

charge par le pollueur. Ce principe est 

un des principes essentiels qui fondent 

les politiques environnementales.  

La loi oblige aussi tout promoteur ou détenteur 

de projet minier pouvant potentiellement avoir 

un impact sur l’environnement d’entreprendre 

une étude d’impact environnemental, qui vise 

à décrire le projet, ses impacts ainsi que les 

mesures qui seront prises par la compagnie 

pour atténuer ces impacts. 

Sur les déchets, la loi stipule que toute 

personne qui produit ou détient des déchets 

devra prendre des mesures nécessaires pour 

les éliminer ou les recycler.
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12. Questionnements

12.1. L’uranium et ses utilisations. 

• Le Cameroun envisage-t-il la 

construction d’infrastructures 

nucléaires pour sa demande 

     d’énergie ? 

• Dans quels pays l’uranium camerounais 

sera exporté et pour quelle utilisation?  

• Quels sont les potentiels pays ou 

compagnies intéressées par l’uranium 

camerounais? Quelle route prendra-t-

il ? 

• L’uranium camerounais sera-t-il 

utilisé pour la fabrication de bombes 

nucléaires ? 

12.2. L’uranium et l’intérêt public

• Quelles seront les retombées 

fi nancières de l’extraction de l’uranium 

pour le Cameroun ? Ce calcul devra 

explorer toutes les options, à savoir 

que gagnera le pays de l’exploitation 

de l’uranium et que perdra-t-il ? 

• Comment les populations, surtout celles 

des régions d’extraction, profi teront 

des activités liées à l’exploitation de 

l’uranium ? 

• Comment seront gérées les redevances 

minières locales ? 

• Quelles lois ou standards seront 

utilisées pour le paiement des 

compensations ?  

• Quelles capacités de suivi des 

activités des compagnies exploitant 

l’uranium sont disponibles au sein 

du gouvernement ? L’administration 

locale s’est souvent retrouvée 

complètement désarmée et incapable 

de suivre les différents projets décidés 

par l’administration centrale. Des 

formations et moyens supplémentaires 

seront-ils mis à la disposition de 

ces administrations afi n que leurs 

capacités de suivi de l’exploitation de 

l’uranium soient renforcées ?  

12.3. Risques pour la santé et 

l’environnement  de l’extrac-

tion de l’uranium

• Quels sont les risques pour la santé 

de l’extraction minière de l’uranium 

(travailleurs et communautés 

riveraines) et quelles mesures seront 

prises par les compagnies exploitantes 

et le gouvernement pour mitiger ces 

risques ?

• Comment la ressource va-t-elle être 

transportée jusqu’au port (route, 

rails, etc.) pour son évacuation vers 

les circuits internationaux ? quelles 

mesures de sécurité vont être mises 

en place pour éviter les accidents de 

transport, qui peuvent se révéler très 

dangereux ? Quel plan est mis sur 

pied pour gérer ces accidents au cas 

où ils surviendraient ? 

• Quels sont les risques les plus sérieux 

A la fi n de ce panorama sur l’exploitation de l’uranium, plusieurs questions se dégagent, liées à 

l’exploitation de l’uranium par le Cameroun. La plupart de ces questions touchent l’opportunité ou 

non d’exploiter l’uranium, et sont adressées au gouvernement du Cameroun, qui devra considérer 

l’exploitation de cette ressource avec beaucoup de discernement afi n de prendre une décision 

qui aille dans le meilleur des intérêts des populations. 
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pour l’environnement attribuables à 

l’exploitation d’une mine d’uranium ? 

Quelles mesures le gouvernement du 

Cameroun compte-t-il prendre pour 

réduire la portée de ces risques ? 

• Quels sont les dangers posés par les 

résidus d’uranium  pour les humains, 

la faune et l’environnement? Comment 

ces dangers seront-ils gérés ? 

• Quelles capacités a le gouvernement 

pour gérer les déchets ? sont-elles 

suffi santes pour un projet pareil ? 

Dans le monde entier, et par rapport 

à l’exploitation de l’uranium, la gestion 

des déchets a toujours posé d’énormes 

problèmes, notamment quoi en faire, 

et comment les stocker entreposés 

sans qu’ils ne soient un danger pour 

les populations ; 

• Qui sont les autorités de régulation ? 

Sont-elles indépendantes de l’indus-

trie ? Comment appréhendent-elles le 

problème ? 

• Quels sont les effets à long terme de 

l’exploitation minière de l’uranium ?

En comparant les possibles atouts d’un projet d’uranium et les impacts 

négatifs, est-ce que le risque d’un déséquilibre en faveur des impacts négatifs 

n’est pas trop important ? En clair, faut-il exploiter cette ressource, au vu du 

contexte actuel, ou faut-il la laisser dans la terre ?
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13. Présentation des contributeurs 

Centre pour l’Environnement et le 

Développement (CED) est une organisation 

indépendante et apolitique fondée en 1994, par 

un groupe d’individus camerounais et étrangers. 

Il a été créé en réaction à la crise de la gestion 

des forêts au Cameroun, observée au début 

de la décennie 90, avec la forte augmentation 

de la production industrielle de bois, le 

développement de l’exploitation forestière 

illégale, la recrudescence du braconnage, et les 

problèmes écologiques, sociaux et économiques 

causés par ces développements du secteur 

forestier. Le champ d’action du CED s’est 

progressivement étendu aux problématiques des 

industries extractives (pétrole, puis mine solide), 

perçues comme des menaces pour les droits 

des populations et de l’environnement. Gagnant 

en maturité, le CED a développé une expertise 

sur les questions de plaidoyer, notamment en 

relation avec la Banque mondiale et les autres 

agences multilatérales et bilatérales.

La Cellule de Veille et de Protection des 

victimes des activités minières (CELPRO) 

a été créée le 09 Septembre 2008 à Poli. La 

CelPro a pour but de promouvoir un dialogue 

participatif en vue  de construire une société plus 

juste et de défendre l’idéal environnemental pour 

la préservation d’une saine biodiversité. Notre 

objectif  porte essentiellement sur la lutte contre 

les abus dont sont victimes les populations du 

fait des activités minières. 

La Commission Diocésaine Justice et Paix 

(CDJP) a son siège à Garoua et sa zone 

d’intervention s’étend aux 24 paroisses de 

l’Archidiocèse de Garoua. Il est responsable des 

activités en faveur des droits de l’Homme dans 

la Région du Nord depuis 1988, notamment 

l’assistance judiciaire aux personnes victimes 

d’injustices et qui n’ont pas la possibilité 

de défendre leurs droits, le monitoring des 

prisons, résolution pacifi que des confl its, 

l’accompagnement des riverains des sites 

d’extraction minière. Plus de 370 bénévoles 

(membres des Comités Paroissiaux et de la 

Commission Diocésaine) et 2 permanents de 

la Coordination diocésaine travaillent sous la 

responsabilité d’un Coordinateur. 

Service National « Justice et Paix » (SNJP) 

est un service de la Conférence Episcopale 

Nationale du Cameroun (CENC) qui à comme 

objectif la promotion de la Justice et de la 

Paix selon l’enseignement social de l’Eglise 

(Constitution Apostolique Pastor Bonus, art. 

142). Le mandat du SNJP comprend : la 

Promotion de l’enseignement social de l’Eglise, 

des enquêtes sur la justice et la paix, la formation 

des communautés à la base sur les droits de 

l’homme, le suivi du processus démocratique, la 

lutte contre la corruption, le conseil juridique des 

personnes et groupes défavorisés, l’appui au 

règlement des confl its à l’amiable. De plus SNJP 

s’engage dans le suivi des industries extractives 

afi n que l’exploration et l’exploitation de ses 

ressources se fassent dans des conditions et des 

contextes justiciables, sociaux et transparents, 

à laquelle les populations profi teront pour 

lutter contre la pauvreté. La cible du SNJP est 

constituée de toutes les femmes et tous les 

hommes victimes d’injustices.

Réseau de Lutte contre la Faim (RELUFA) est 

un réseau d’organisations de la société civile 

actif autour des questions de lutte contre la 

faim, la pauvreté et les injustices économiques, 

sociales et environnementales. Le réseau 

est actif autour de quatre problématiques 

majeures : Le suivi des industries extractives, 

la souveraineté alimentaire, le micro-crédit et 

le commerce juste. Crée en 2001, le réseau 

compte des membres (ONG, associations, 

églises, groupes communautaires de base) dans 

presque toutes les régions du Cameroun, actifs 

dans des domaines divers. RELUFA a suivi le 

projet d’oléoduc pétrolier et de pipeline Tchad-

Cameroun, notamment les aspects sociaux et 

environnementaux du projet, et la protection des 

droits des populations traversées ou impactées 

par ce projet. 
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